
Entre la fin des années 80 et le
début des années 90, le système

universitaire britannique a vu ses
effectifs multipliés par deux en même
temps que la proportion des étudiants
de dix-huit ans passait de 18 à 40 %. Il
va sans dire que ni les locaux, ni le
personnel enseignant ni les biblio-
thèques n’ont suivi ce mouvement
d ’ e x p a n s i o n .
A la même époque, le réseau JA N E T
( Joint Academic Network)1 étendit ses
services sous l’égide du Joint Informa-
tion Systems Committee (J I S C) et éla-
bora un projet de réseau national de
services informatiques tel que le B I D S2

(Bath Information and Data Services).
L’exiguïté des équipements universi-
taires devenait quant à elle si flagrante
qu’en 1992, Sir Brian Follett fut
nommé à la tête d’un comité chargé de
réfléchir aux conséquences de l’expan-
sion du système sur les bibliothèques,
sur les conditions d’enseignement et
sur la formation des étudiants. Tr è s
v i t e, le comité résolut de s’intéresser
en priorité à la recherche, et notam-
ment aux contraintes budgétaires
imposées aux bibliothèques par la fan-
tastique augmentation du prix des
p é r i o d i q u e s. Pour la première fois
depuis trente ans, les bibliothèques

allaient faire l’objet d’une enquête
a p p r o f o n d i e.
Réparti en plusieurs sous-groupes, le
comité se mit rapidement au travail et,
dès la fin de 1993, il publia un rapport
accompagné d’une longue liste de
recommandations sur les actions à
mener et les financements à prévoir,
ainsi que de toute une série de docu-
ments de travail3. Ce rapport fut bien
reçu et un certain nombre des activités
qu’il préconisait bénéficièrent d’un
financement immédiat. Dans d’autres
s e c t e u r s, l’important était moins de
financer que d’agir, et l’enthousiasme
général en faveur de l’action se trans-
forma vite en activité réelle.
Des études complémentaires furent
également engagées. En ce qui
concerne l’organisation et l’adminis-
tration des bibliothèques, le rapport
Follett prônait des mesures énergiques
et un profond remaniement des struc-
t u r e s. Chacun peut désormais consta-
ter le spectaculaire changement opéré.
Au vu de la place réservée aux techno-
logies de l’information, la gestion du
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programme de financement fut
confiée au J I S C, chargé de redistribuer
les fonds entre les bibliothèques déjà
équipées de services électroniques.

Des initiatives non financées
par les pouvoirs publics

Le point sur lequel le rapport Fo l l e t t
insistait sans doute le plus était la
nécessité pour les universités d’adop-
ter à l’égard de l’information une stra-
tégie spécifique liée à leurs politiques
en matière de recherche, d’enseigne-
ment, de propriété foncière, etc.
Il recommandait que cette stratégie

ne reste pas limitée à la bibliothèque,
mais porte sur l’ensemble des res-
sources documentaires. Av e c, pour
c o r o l l a i r e, que chaque institution soit
en mesure d’en assurer le finance-
ment. Ce type de stratégie mainte-
nant presque universel a obligé les
universités à définir comment et
pourquoi elles utilisent l’information,
et le rôle que doit jouer la biblio-

thèque à cet égard. Le rapport, qui
contient de longs développements sur
la convergence entre bibliothèques et
centres informatiques, conseille de
renforcer cette évaluation à l’aide de
directives stratégiques. A l’heure
a c t u e l l e, 60 % des universités environ
ont opté pour une direction commune
de la bibliothèque et des centres
i n f o r m a t i q u e s, ce qui, dans la plupart
des cas, met le bibliothécaire en situa-
tion de contrôler plusieurs services
u n i v e r s i t a i r e s : la bibliothèque, mais
aussi le centre informatique et parfois
des services d’enseignement assisté
par ordinateur.
Il devint par ailleurs nécessaire d’éla-
borer des indices de performance
h a r m o n i s é s, afin d’évaluer la situa-
tion d’une institution donnée au fil
du temps ou de comparer plusieurs
institutions entre elles. Malgré les
profondes disparités dues aux diffé-
rences de vocation et de statut des
établissements universitaires, cet
ensemble d’indices de performance
fut défini par un groupe placé sous
l’autorité de la S C O N U L ( S t a n d i n g
Conference of National and Univer-
sity Libraries). Sur un plan général, le
rapport Follett a contraint les univer-
sités à préciser le rôle de leurs biblio-
t h è q u e s, d’abord en planifiant les
services proposés, puis en évaluant la
qualité de ces services.

Etudes complémentaire s

Dans le prolongement du rapport Fo l-
lett, le rapport Anderson4, dont l’ob-
jectif est de dégager une stratégie de
dimension nationale et régionale, s’in-
téresse aux divers modèles de coopé-
ration et de coordination applicables
aux bibliothèques de recherche. Une
première version de ce document,
publiée par le Scottish Higher Educa-
tion Funding Council, a circulé cou-
r a n t 1995 entre les parties intéressées,
qui ont d’ores et déjà fait parvenir
leurs remarques ; le rapport définitif
devrait paraître au mois de mars 1996.

Le rapport Bryant a pour objet
d’évaluer l’importance de la conver-
sion rétrospective des catalogues
encore à effectuer. Le coût en est
évalué à vingt-cinq millions de livres
environ. S’il est difficilement envisa-
geable de réunir une somme aussi
i m p o r t a n t e, il paraît néanmoins pos-
sible de travailler sur une « s é l e c t i o n
c h o i s i e » de collections spéciales.
D’autres rapports ont en sus été com-
mandés sur des sujets aussi disparates
que le c o pyright et la propriété intel-
lectuelle ou la disponibilité des col-
lections de documents numériques.

Les mesures mises en œuvre

A la suite du rapport Follett, plu-
sieurs initiatives ou réalisations ont
vu le jour dans les bibliothèques des
universités britanniques.

Les locaux

Les appels de fonds lancés pour le
financement des équipements immo-
biliers ont permis de distribuer dix
millions de livres la première année
(1995) et de réunir au total près de
trente-cinq millions de livres pour la
construction de bâtiments neufs ou
l’agrandissement des locaux existant.
Un deuxième appel a été lancé en
1996, mais il risque fort de faire long
feu, étant donné les coupes sombres
décidées par le gouvernement
conservateur dans le budget de l’en-
seignement. Cette extension notable
de l’espace des bibliothèques est un
des résultats les plus importants,
quoique les moins remarqués, du rap-
port Fo l l e t t .

Les collections
de sciences humaines

C’est également à la suite du rapport
Follett qu’il fut décidé d’allouer sur
une période de cinq ans quarante mil-
lions de livres à quelque trente-cinq
i n s t i t u t i o n s, afin de leur permettre de
c o n s e r v e r, cataloguer et entretenir les
collections spécialisées de leur fonds
de sciences humaines.
Des dispositions annoncées en
o c t o b r e 1995 prévoient de coordonner
les résultats de ces projets en vue de
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créer la base d’un O PAC national des
collections de recherche et un service
de localisation des archives nationales.
Ces propositions ouvrent la voie à une
collaboration entre les bibliothèques
nationales et d’autres organismes, tels
la Commission historique des manus-
crits ou les fonds d’archives régio-
n a u x ; les discussions sur leur mise en
application pourraient s’ouvrir dans
les premiers mois de 1996. Ce projet
concerne un ensemble très riche com-
prenant aussi bien des archives tradi-
tionnelles ou filmiques que des
banderoles syndicales. Il englobe un
grand nombre de collections histo-
riques et de documents publiés dans
les langues des minorités. L’ o u v e r t u r e
des collections à l’ensemble des cher-
cheurs fait partie des conditions de
f i n a n c e m e n t .

Le programme e-Lib

To u t e f o i s, la plus belle réussite du
rapport Follett est peut-être la mise
en place du programme e-Lib, qui
regroupe une vingtaine de services

électroniques et une cinquantaine de
p r o j e t s.
Le J I S C a formé en son sein un sous-
comité, le F I G I T ( Follett Implementa-
tion Group for I T) qui a établi un
calendrier et lancé des appels
d ’ o f f r e s. Après un arbitrage rigou-
reux entre les 345 réponses reçues,
trente-cinq furent retenues et répar-
ties en sept secteurs : la fourniture
des documents, l’accès aux ressources
intégrées en réseau, la numérisation,
les revues électroniques, la publica-
tion à la demande, la formation, sen-
sibilisation et mise à niveau.
Les cinq autres études et rapports sup-
plémentaires commandés portent sur
des sujets divers, du c o pyright aux stra-
tégies d’évaluation. Un deuxième
appel d’offres limité à des domaines
bien précis, les fonds d’archives de
publications préliminaires, par
e x e m p l e, ou le prêt  court consenti aux
é t u d i a n t s, a été bouclé en janvier.
Les différents projets5 donnent lieu
pêle-mêle à une intense activité,
concernant aussi bien la création de
petites bases de données dans cer-
taines matières importantes, que la

définition de nouveaux services de
fourniture de documents, les revues
électroniques multimédias, la prospec-
tion de ressources de renommée inter-
nationale et les grands programmes de
formation. A la différence du Pro-
gramme des bibliothèques de l’Union
e u r o p é e n n e, il s’agit là d’un projet très

contrôlé et interventionniste, qui
impose aux institutions de travailler de
concert et réexamine les propositions
pour mieux atteindre les principaux
objectifs fixés.
Parallèlement, l’I S S C ( I n f o r m a t i o n
Services Sub-Committee), autre
sous-comité émanant du J I S C, a mis
en place toute une série de services
bibliothéconomiques numérisés en
reprenant plusieurs des recomman-

■  L E S B U B R I T A N N I Q U E S E T L E R A P P O R T F O L L E T T ■

6 0
B B F

P a r i s
T. 41
n° 2

1 9 9 6

PU B L I C I T É

Diriger une bibliothèque

d’enseignement supérieur

sous la coordination de

Bertrand CA L E N G E, Silvie DE L O R M E,

Jean-Michel SA L A Ü N et Réjean SAVA R D

P resses de l’Université du Québec

D i ffusion France
Editions E S K A

27 rue Dunois - 75013 PA R I S

P r i x : 300 F

LE PROGRAMME 

E-LIB EST CONÇU

D’ABORD POUR

ÉLABORER LE NOYA U

DE DOCUMENTS 

QUI FORMERA 

LA BIBLIOTHÈQUE

ÉLECTRONIQUE 

DE L’ENSEIGNEMENT

SUPÉRIEUR 

DU ROYA U M E - U N I ,

PUIS POUR

L’INTÉGRER À LA VIE

U N I V E R S I TA I R E

5. Les documents de travail relatifs au
p rogramme e-Lib peuvent être consultés à
l ’ a d resse électronique suivante :
h t t p : / / u k o l n . b a t h . a c . u k / e l i b / i n t ro . h t m l



dations du rapport Follett relatives à
la création de nouveaux services.
K i n g ’s College accueille désormais le
serveur national baptisé Arts &
H u m a n i t i e s ; l’université De Mont-
fort a réalisé une étude de faisabilité
sur un serveur iconographique natio-
n a l ; il est actuellement envisagé
d’installer un serveur d’archives
n a t i o n a l ; enfin l’université d’Edim-
b o u r g, qui bénéficie déjà de contrats
pour installer la première version de
B I O S I S, l’index matières des pério-
diques et l’index de Palmer du Ti m e s,
a été chargée d’élaborer un nouveau
centre de données.
Un projet autorisant l’implantation
d’une revue électronique nationale
est à l’étude. Des accords conclus
avec Academic Press, Blackwell
Scientific et l’Institute of Physics
Press prévoient la fabrication sous un
label national des versions papier et
électronique des différentes publica-
tions de ces éditeurs. L’étude qui doit
s’atteler au double problème du prix
des revues papier et de l’augmenta-
tion concomitante des expériences de
presse électronique vise à permettre
à la communauté scientifique d’éva-
luer correctement la valeur des nou-
veaux médias et les difficultés qu’ils
ne manquent pas de soulever. Outre
qu’il sera possible de réaliser des éco-

nomies sur le coût des revues papier,
l’espoir est qu’à court terme la mise à
disposition de plus de mille revues
électroniques issues de ce projet et
d’autres qui lui sont associés influe
fortement sur l’avenir des médias
é l e c t r o n i q u e s.
A elles toutes, ces différentes activités
composent le programme e-Lib,
conçu d’abord pour élaborer le noyau
de documents qui formera la biblio-
thèque électronique de l’enseigne-
ment supérieur du Royaume-Uni,
puis pour l’intégrer à la vie universi-
t a i r e, aux activités d’enseignement,
d’étude et de recherche.

Consolider les initiatives

Il vaut sans doute la peine de s’arrê-
ter sur deux remarques d’ordre géné-
ral. Tout d’abord, cet extraordinaire
foisonnement d’initiatives devrait
cesser d’ici trois à cinq ans et nous
avons sans doute peu de chance de
pouvoir l’observer à nouveau au
cours de notre vie professionnelle.
S’il nous offre une occasion inespérée
d’expérimenter et d’innover, il aug-
mente nos responsabilités vis-à-vis de
l’avenir des bibliothèques et de la
profession en général. L’intérêt pour
le moins inhabituel porté à nos éta-

blissements et au rôle essentiel qu’ils
jouent dans le processus éducatif a
dynamisé les bibliothèques universi-
taires au moment, précisément, où le
gouvernement impose un régime
financier draconien à l’enseignement
supérieur dans son ensemble. La ten-
tative délibérée d’étendre projets et
nouveaux services au plus grand
nombre possible d’universités va
dans le sens du changement culturel
qui inspire le rapport Fo l l e t t .
Deuxième point, il n’est peut-être pas
inutile de souligner que l’argent uti-
lisé à ces fins ne vient pas des lar-
gesses de nos gouvernants. C’est de
l’argent pris sur le budget de l’ensei-
gnement supérieur, une sorte d’im-
pôt volontaire qui indique bien que
les dirigeants et les responsables de
l’enseignement supérieur reconnais-
sent que le Royaume-Uni a impérati-
vement besoin de consolider son
avance dans le domaine de la fourni-
ture de services électroniques.
Les universités comptent bien jouer un
rôle de pointe et les trois années qui
viennent de s’écouler ont fort heureu-
sement amené à reconnaître que cette
volonté s’applique autant à leurs
bibliothèques qu’à leurs laboratoires
de physique des hautes énergies.

Janvier 1996
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